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C'est officiel, le Togo fait
désormais partie des pays
membres du
Commonwealth. L'annonce a
été faite samedi 25 Juin à
l'issue du 26e sommet de
l'organisation tenu les 24 et
25 juin 2022 à Kigali au
Rwanda. Le Togo qui frappe
à la porte de cette organisa-
tion depuis 2014 y est enfin.
Et c'est le résultat de la poli-
tique d'ouverture, de l'effi-
cacité, de la perspicacité et
du dynamisme de la diplo-
matie du Chef de l'Etat
Faure Gnassingbé appuyée
par la représentation natio-
nale à l'assemblée. Le
Commonwealth, de quoi s'a-
git-il concrètement et quel
avantage pour le Togo ?

" Je remercie les États
membres du
Commonwealth pour l'ac-
ceptation de notre candi-
dature en ce jour.
L'adhésion du Togo à cette
grande famille est une évo-
lution que nous avons sou-
haitée dans une perspecti-
ve de renforcement de la
coopération entre États et
du brassage des peuples "
a déclaré Faure
Gnassingbé sur son compte
Twitter après l'admission du
Togo à l'organisation. Le
Togo et le Gabon sont les
deux pays admis à l'orga-
nisation lors de ce 26e som-
met, ce qui porte désormais
le nombre de pays memb-
res à 56.

Au Togo, beaucoup d'ef-
forts ont été consentis au
sommet de l'Etat pour cette
admission. Des efforts
appuyés par le Parlement
togolais qui a donné son
aval le 22 Avril 2022.

Le Commonwealth,
qu'est-ce que c'est ?

Le Commonwealth est
une organisation intergou-
vernementale née le 19
novembre 1926. A sa nais-
sance, elle comportait 6
États membres (56 États
membres en 2022) qui sont
presque tous d'anciens ter-
ritoires de l'Empire britan-
nique. Il s'agit notamment

de l'Empire britannique,
l'Afrique du Sud, l'Australie,
le Canada, ainsi que
l'Irlande et Terre-Neuve.

Les États membres n'ont
aucune obligation les uns
envers les autres. Ils sont
réunis par la langue, l'his-
toire, la culture et des
valeurs décrites dans la
Charte du Commonwealth
telles que la démocratie, les
droits de l'homme et l'État
de droit.

Pourquoi le Togo y est
adhéré et quel avantage ?

L'organisation, au départ
était un creuset de partage
principalement pour les
pays anglophones. Le Togo
et le Gabon, y adhèrent
bien qu'étant des pays
francophones.

L'adhésion du Togo est
possible grâce à ses efforts
en matière de démocratie,
des droits de l'homme, de
la séparation des pouvoirs,
du développement durable
qui sont des critères fonda-
teurs du Commonwealth.
L'autre atout majeur du
Togo reste ses acquis histo-
riques.

Ancienne colonie britan-
nique, le Togo conserve des
liens indissociables avec la
Grande Bretagne et l'en-
semble de ses anciennes
colonies qui forment majori-
tairement aujourd'hui le
Commonwealth.

Cette adhésion selon une
source de la présidence,
permet au Togo de mieux
élargir le champ de ses
rapports, diversifier davan-
tage ses relations d'amitié
et de coopération et ren-
forcer le partenariat avec
les pays anglophones de la
CEDEAO, membres du

Commonwealth.
" Le pays va ainsi recon-

figurer ses relations pour
entrer dans une nouvelle
sphère d'influence et porter
plus haut sa voix dans le
concert des nations. Le Togo
qui a amorcé une restructu-
ration profonde de son éco-
nomie, sera une nouvelle
terre d'investissement du
secteur privé des Etats
membres du
Commonwealth.

Le Togo, en s'ouvrant au
monde anglophone, pourra
ainsi diversifier ses parte-
nariats stratégiques, attirer
des investisseurs dans ce
gigantesque marché de
plus de 2,4 milliards de
consommateurs qui reste de
vrais débouchés pour les
exportations des produits
nationaux togolais. Le Togo
pourra ainsi augmenter ses
sources de revenus pour le

bonheur et le bien-être des
populations ", renseigne la
Présidence togolaise.

" Au-delà de l'ancien
héritage politique britan-
nique, elle assure au Togo
la reconnaissance interna-
tionale d'un renouveau his-
torico-politique. " tandis
que " sur le plan commer-
cial, l'adhésion garantit un
vaste marché extérieur
pour l'exportation des pro-
duits nationaux togolais. "
avait indiqué le Parlement
togolais le 22 Avril dernier,
quand il donnait son aval
au gouvernement pour la
poursuite du processus
d'adhésion.

Il est à noter également
qu'avec cette admission, le
pays va bénéficier du
Fonds pour la Coopération
technique (CFTC) de cette
organisation inter-gouver-
nementale pour la mise en
œuvre des projets prioritai-
res de la Feuille de route
gouvernementale 2020-
2025.

Quel inconvénient pour
le Togo ?

Comme toute organisa-
tion, le Commonwealth a
ses obligations aux memb-
res ou aux pays désireux
d'y adhérer. Les obligations

Une vue de l’assistance

Enfin  le  Commonwealth  !
Togo :

sont en effet les critères.
On peut retenir entre aut-
res : l'acceptation des prin-
cipes énoncés dans la
charte ; la reconnaissance
de la reine Elizabeth II
comme cheffe du
Commonwealth ; l'accepta-
tion de l'anglais comme
langue du Commonwealth ;
le respect des vœux de la
population d'adhésion ou
non ; avoir eu un lien histo-
rique avec un Etat déjà
membre, être un Etat sou-
verain et respecter les
droits de l'homme.

Ceci exige du Togo de
soigner de plus en plus son
tableau en matière de
gouvernance, démocratie,
et surtout le respect des
droits humains parmi les-
quels celui des LGBTQ+.

Le Togo qui ne passe pas
par mille manières pour
affirmer son refus catégo-
rique en ce qui concerne
l'acceptation des pratiques
d'homosexualité, sera-t-il
contraint à la longue de
revoir sa copie avec cette
adhésion ? À moins ce que
cela ne soit pas le cas, ce
serait l'inconvénient à l'ap-
partenance à l'organisa-
tion Commonwealth.

Stanislas AZIATO
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Le forum économique
annuel du Qatar s'est tenu
en début de semaine derniè-
re à Doha au Qatar. Le Chef
de l'Etat Faure Gnassingbé a
pris une part active avec une
importante délégation qui
l'accompagnait.

Au cours d'un panel
consacré au futur du conti-
nent, intitulé " In conversa-
tion with President
Gnassingbé, le Président
de la République a expli-
qué aux investisseurs les
différentes opportunités
offertes par le Togo. Cette
séquence s'est tenue devant
un parterre de représen-
tants d'institutions financiè-

res internationales, d'entre-
prises et de diplomates.

Faure Gnassingbé a
parlé des initiatives capti-
vantes du Togo, visant le
développement des chaî-
nes de valeur particulière-
ment au profit de la com-
pétitivité du Port autonome
de Lomé (PAL) qui constitue

un maillon important de l'é-
conomie togolaise.

Le Chef de l'Etat a éga-
lement évoqué l'inclusion
socioéconomique du Togo,
dans le cadre du contexte
de crise sanitaire, l'inflation
et l'insécurité au plan
régional.

Concernant la crise sani-

taire, le président de la
République a rappelé que
" le Togo a su la gérer en
essayant d'apporter des
solutions aux populations
défavorisées dès le début
de la pandémie ".

Les solutions proposées
contre la menace djihadiste
à laquelle le Togo et plu-

sieurs pays de la sous-
région ouest-africaine sont
confrontés ont été présen-
tées par Faure
Gnassingbé. Le Président
de la République a insisté
sur le Programme d'urgen-
ce pour la région des
Savanes financé à hauteur
de 16 milliards FCFA, dans
le cadre de la lutte contre
la pauvreté.

Faure Gnassingbé a
également expliqué les
grands axes de la feuille
de route gouvernementale
qui visent à renforcer l'in-
clusion et l'harmonie socia-
les, la création d'emplois et
la modernisation du pays.

TCHAGNAO

FFaauurree  GGnnaassssiinnggbbéé  aa  eexxppoosséé  lleess  ooppppoorrttuunniittééss  dd''iinnvveessttiisssseemmeennttss  aauu  TTooggoo
Forum économique à Doha au Qatar :

Tête-à-tête entre les deux hautes personnalités... ...Séance de travail avec les deux délégation

Le Chef de l’Etat Faure Gnassingbé présentant les astuces du Togo au Forum Une vue de l’assistance lors du forum

YYaarrkk  DDaammééhhaammee  aa  pprrooccééddéé  àà  llaa  ppoossee  ddee  llaa  pprreemmiièèrree  ppiieerrrree  
Construction d'un poste pour le renforcement de la sécurité entre le Burkina-Faso et le Togo :

Le Togo sous l'impulsion
du Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé est résolument
engagé dans la lutte contre
les menaces sécuritaires
dans la sous-région.

Dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme, les
autorités sécuritaires du
Togo et du Burkina-Faso
ont projeté la construction
d'un poste pour le renfor-
cement de la sécurité entre
les deux frontières. La
cérémonie de pose de la
première pierre a eu lieu
le jeudi 23 juin 2022 à
Pognon au nord du pays
dans la commune de
Kpendjal Ouest2.

C'est le général
Damehame Yark, ministre
de la Sécurité et de la
Protection civile du Togo
qui a procédé à la pose

de cette pierre. Selon les
informations, la construc-
tion de ce poste permettra
de renforcer la coopéra-
tion sécuritaire entre le
Burkina Faso et le Togo.

Des sources sûres préci-
sent que la construction de
ce poste s'inscrit dans le
cadre du projet " renforce-
ment des frontières nord
de la Côte d'Ivoire, du
Ghana et du Togo ". Le
projet est financé par le

Bureau international des
stupéfiants et de l'applica-
tion des lois (INL) du
département d'Etat des
Etats-Unis d'Amérique.

L'objectif que vise un tel
projet est d'améliorer la
sécurité aux frontières ter-
restres. Ce renforcement
sécuritaire doit se faire
par l'augmentation des
capacités techniques et
matérielles des agences
de gestion des frontières

pour répondre efficace-
ment aux défis émergents
tout en renforçant la rési-
lience des communautés
frontalières.

L'infrastructure intégrera
les fonctionnalités et équi-
pements modernes de ges-
tion des flux migratoires
tels que le système d'infor-
mation et d'analyse des
données sur la migration. Il
est également prévu la
fourniture d'équipements
de patrouille et la cons-
truction d'installations
d'eau à travers un forage
photovoltaïque, d'assainis-
sement et d'hygiène.

Lors de la cérémonie de
la pose de la première
pierre, le ministre Yark
Daméhame a expliqué les
raisons de ce projet qui
vient à point nommé ren-
forcer la capacité des for-

ces de défense et de sécu-
rité.

" Ce poste rendra les
migrations plus sûres et
sécurisées dans ce contexte
de sécurité particulière-
ment fébrile. L'ouvrage à
réaliser, aura pour effet,
l'amélioration des condi-
tions de travail du person-
nel administratif, le traite-
ment des flux migratoires
ainsi que les populations
frontalières qui sont appe-
lées à vaquer librement à
leurs occupations quoti-
diennes ", a-t-il expliqué.

Dans sa stratégie de
répondre favorablement
aux défis sécuritaires, le
Togo ne lésine pas sur les
moyens. Rappelons que les
travaux de ce projet de
construction dureront 6
mois.

Nouvelle Opinion

Pose de la première pierre 
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Les chercheurs et profes-
sionnels de la culture ont
dorénavant plus de capacité à
œuvrer pour la documenta-
tion des données de la tradi-
tion orale. Ils ont été outillés la
semaine dernière. C'était à
travers un atelier de forma-
tion ouvert le mercredi 22 juin
2022 par le ministre de la
Culture et du tourisme, Dr
Kossi LAMADOKOU.

Il s'agissait d'un atelier
régional de formation des
formateurs sur les techniques
de collecte et de documen-
tation des sources orales,
organisé par le Centre d'Étu-
de Linguistiques et
Historiques par la Tradition
Orale (CELHTO). Les partici-
pants sont venus de plusieurs
pays notamment le Bénin, le

Burkina Faso, la Côte
d'Ivoire, la Guinée, le Niger,
le Sénégal et le Togo. Ils ont
été formés sur les techniques
de collecte, de traitement et
de documentation des don-
nées de la tradition orale.
L'objectif est de leur permet-
tre de bien faire leur travail
afin de pérenniser les tradi-

tions orales et de sauver cel-
les qui sont en péril.

Pour le CELHTO, la préoc-
cupation de sauvetage des
traditions orales africaines
en péril est encore plus
qu'actuelle, à un moment où
s'affiche clairement un désin-
térêt pour ce domaine de la
recherche. C'est ce qui justi-

fie d'ailleurs cet atelier de
formation.

" Ces traditions sont en
train de disparaître, il y a
des spécialistes aujourd'hui
qui voient comment il faut
collecter ces traditions qui
disparaissent. On va aller de
plus en plus profondeur, com-
ment collecter, comment
documenter ces traditions ",
a indiqué le coordonnateur
du CELHTO, M. Komi N'KEG-
BE FOGÂ TUBLU.

Au terme de trois jours de
formation, les spécialistes ont
été dotés d'outils théoriques
et pratiques à même de leur
permettre de conduire, de
façon plus efficiente, les col-
lectes. Lors de cette forma-
tion, les expériences entre les
experts des traditions orales
ont été échangées.

Sur le plan régional, ils ont
pu enrichir leur carnet d'a-
dresses en vue de leur impli-
cation interactive dans les
inventaires.

Cet atelier a été consacré
aux pays de la sous-région
Ouest africaine.

Rappelons que le Centre
d'Études Linguistiques et
Historiques par la Tradition
(CELHTO) est un Bureau spé-
cialisé de la Commission de
l'Union Africaine basé à
Niamey au Niger. Il a pour
mission de : contribuer au
rayonnement des cultures
africaines par la valorisation
des traditions orales ; tra-
vailler à la reconstitution de
la mémoire et de la cons-
cience historique de l'Afrique
et de sa diaspora.

Stanislas AZIATO

LLee  CCEELLHHTTOO  oouuttiillllee  lleess  cchheerrcchheeuurrss  eett  pprrooffeessssiioonnnneellss
ddee  llaa  ccuullttuurree  ssuurr  llaa  ddooccuummeennttaattiioonn  ddeess  ddoonnnnééeess

Préservation de la tradition orale :

Komi N’Kegbefoga Tublu
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" Microfinance c'est notre
affaire, coopérer pour sortir
de la pauvreté ", c'est sur ce
thème que la Coopérative
d'Epargne et de Crédit La
Fructueuse (COOPEC La
Fructueuse) a tenu samedi 25
juin 2022 au Centre Togolais
des Expositions et Foires de
Lomé (CETEF-Lomé) , son
Assemblée Générale mixte
consacrée à la présentation
des rapports d'activités des
exercices 2019, 2020, 2021,
aux élections de nouveaux
membres d'organes, aux
amendements des statuts, au
règlement intérieur, etc.

D'une manière générale,
les rapports de ladite
COOPEC font état d'une
progression de presque tous
les résultats de leur institu-
tion.

En termes de bilan, on
note que pendant ces trois
(3) dernières années d'exer-
cices, (2019, 2020, 2021),
l'actif net a progressé de
12%. Le sociétariat a aussi
progressé d'environ dix mille

(10 000) membres. Le fonds
propre a augmenté de 596
millions.

Au cours des travaux sanc-
tionnant cette Assemblée
générale, le Conseil d'admi-
nistration composé de cinq
(5) membres a fait peau
neuve avec à leur tête KOU-
GNIGAN Minontikpo, prési-
dent dudit conseil pour les
quatre (4) prochaines
années. " Un sincère merci
pour m'avoir porté à la tête
du Conseil d'administration.
En ce qui concerne le travail,
nous allons toujours œuvrer
pour que notre microfinance
aille de l'avant, le bien-être
de nos membres et celui du

personnel. Le travail sera
aussi accentué pour la multi-
plication de nos agences
pour absorber les stages et
créer des emplois ", a laissé
entendre KOUGNIGAN
Minontikpo.

La COOPEC la Fructueuse
a pour objectif de mobiliser
l'épargne des membres ; de
gérer l'épargne au moyen
des comptes d'épargnes ; de
combattre la pratique de l'u-
sure sous toutes ses formes ;
d'accorder des prêts aux
membres à des conditions
favorables et raisonnables ;
d'aider les membres à amé-
liorer leurs situations finan-
cières en leur permettant de

développer leur fonds de
commerce, de préfinancer
des marchés privés et publics
et de faire de nouveaux
investissements.

Pour Kouami DJIMEDO,
Directeur Général de la
COOPEC La Fructueuse, "
Notre coopérative a pour
vocation d'aider les memb-
res à endiguer la pauvreté
donc, nous aidons les memb-
res à travers des crédits pour
démarrer ou renforcer leurs
activités. Plusieurs nouveau-
tés ont vu le jour notamment,
le produit digital pour per-
mettre aux membres de
faire des opérations à dis-
tance à travers des SMS
Banking, flooz, Tmoney, etc. Il
y a aussi l'interconnexion
pour des opérations en toute
quiétude.

À l'endroit des jeunes, nous
avons mis au point le produit
TSOMÉNÉGNO. Chez nous,
il y a un accès facile au cré-
dit et en toute transparence
après étude de dossier. Nous
octroyons chaque année plus
de quatre (4) milliards de

FCFA de crédit.
La COOPEC travaille avec

studtly qui est un organisme
international qui s'occupe de
la formation des jeunes qui,
après leur Baccalauréat sou-
haitent continuer leur forma-
tion à l'extérieur notamment
en France, en Allemagne ", a
laissé entendre Kouami DJI-
MEDO, Directeur Général
de la COOPEC LA
Fructueuse ". Les différents
produits de la COOPEC La
FRUCTUEUSE sont,
Tsoménégno, tontine, le
compte courant (DVA), le
dépôt à terme (DAT), les
domiciliations de salaire,
plan épargne.

Pour être plus proche de
la population, en attendant
la multiplication des agences
sur l'étendue du territoire, la
COOPEC La Fructueuse
dispose pour le moment des
agences à Bê-Kpota,
Adamavo, Kpogan
Agodeke, Hedzranawoé-
Sagboville, Agoè, Djagblé,
Adidogomé-Assiyéyé.

Lynda Dalikou

Une  bonne  santé  révélée  sur  les  trois  dernières  années
AG de la COOPEC LA FRUCTUEUSE : 

Des responsables de la COOPEC LA FRUCTUEUSE

Le  SYNBANK  outille  les  délégués  de  plusieurs  secteurs  
Nouveau code de travail :

Dans le cadre de la mise en
œuvre des nouvelles déci-
sions liées au nouveau code
du travail, une soixantaine de
délégués syndicaux, de délé-
gués du personnel des
banques, des établissements
financiers, et des systèmes
financiers décentralisés ont
été outillés sur le nouveau
code du travail les 24 et 25
juin 2022 au siège du SYN-
BANK à Lomé sur initiative
de Josephine PATASSE,
Secrétaire Générale de SYN-
BANK.

Les activités de cette pre-
mière session de formation
Syndicale visent à mettre à
niveau les connaissances des
délégués du personnel des
banques, des institutions
financières et des systèmes
financiers décentralisés.
Ainsi, tous les aspects du

nouveau code du travail ont
fait l'objet d'échanges à
savoir, les nouveaux enjeux,
les modifications, ceci pour
permettre aux délégués de
sensibiliser à leur tour les
camarades syndiqués et
leur personnel.

Les participants ont donc
été outillés par des experts
venus de l'inspection du tra-
vail sur quatre (4) modules à
savoir, les fondamentaux sur
les différents types de
contrats de travail ; les

conditions générales du tra-
vail ; la rupture des contrats
de travail ; et la protection
des travailleurs. En ce qui
concerne les fondamentaux
sur les différents types de
contrats de travail, la com-
munication a porté sur les
différents types de contrats
de travail, la période d'es-
sai et les évènements surve-
nus au cours du contrat de
travail. La Communication
sur le module lié aux condi-
tions générales du travail est

axée autour de la durée et
l'aménagement du temps de
travail, le télétravail ou le
travail à distance, le travail
de nuit, le travail des per-
sonnes vulnérables, le repos
hebdomadaire et les jours
fériés et, les congés payés.

La rupture des contrats de
travail a concerné, la démis-
sion, le licenciement pour
motif personnel, les condi-
tions spécifiques de rupture
des contrats de travail, le
licenciement pour motif éco-

nomique, la rupture conven-
tionnelle du contrat de tra-
vail, et les dispositions com-
munes aux licenciements.

Pour finir, le dernier
module qui a porté sur la
protection des travailleurs a
fait cas de l'immatriculation
des travailleurs à la Caisse
Nationale de Sécurité
Sociale (CNSS), la santé et
sécurité au travail (Les
dispositions générales, le
service de sécurité et de

Une vue de l’assistance Nyamikou Koudjo, Secrétaire chargé de l’Administration et des archives à SYNBANK

Suite à la page 7
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Le Togo s'est donné pour
ambition de planter d'ici
2025 un milliard d'arbres sur
toute l'étendue du territoire
national. Ceci en réponse à la
dégradation continue des res-
sources forestières et égale-
ment à la lutte contre les
changements climatiques.
Pour cette vision, le comité du
festival Sikavio de Kpalimé à

travers la structure Organize
a emboité le pas au gouver-
nement le weekend dernier
pour mettre en terre de jeu-
nes plants (espèce séna sia-
méa) tout au long de la faça-
de du marché le château de
Kpalimé.

L'objectif de cette action
citoyenne et républicaine

selon le comité, est de pour-
suivre les efforts permettant
de reconstituer progressive-
ment le couvert forestier et le
porter à 25% d'ici 2025.
Cette opération a été effec-
tive grâce à la collaboration
conjointe de la mairie Kloto
1 et de l'ONG graine de vie
ainsi que celle de la direction
préfectorale de l'environne-

ment.
Rappelons qu'à travers

cette campagne de reboise-
ment, l'administration
publique, le secteur privé, les
représentations diploma-
tiques, la société civile, les
différentes organisations, les
volontaires ainsi que toutes
les couches de la population
n'ont cessé de se mobiliser
pour la bonne marche de
cette cause républicaine.
Saisissant cette opportunité,
Senam Awuklu promoteur
dudit festival qui se tiendra
en période pascale de l'an-
née prochaine, et aussi
responsable de la structure
Organize n'a pas manqué
de remercier les premières
autorités de la ville de
Kpalimé à savoir le Préfet,
la mairie pour leur avoir
permis d'œuvrer pour la sau-
vegarde de l'écosystème.
Les mêmes remerciements
sont allés à l'endroit de
l'ONG Graine de vie et de
la direction préfectorale de
l'environnement.

En rappel, le Festival
SIKAVIO de Kpalimé, est un
évènement culturel et social
à grande envergure, organi-
sé par Organize. Il se dérou-
lera pendant la période
Pascale. La première édition
connaitra des programma-
tions artistiques, culturelles et
d'actions sociales dans la
préfecture de Kloto.

Des artistes nationaux et
étrangers égayeront les
populations. Des danses fol-
kloriques du terroir togolais
seront au rendez-vous. Il y
aura des actions sociales
dans les secteurs de l'éduca-
tion et de la santé au profit
des populations.

Elom

Festival Sikavio de Kpalimé :

Une vue de smembres de SIKAVIO lors del’opération de reboisement

De jeunes ‘’Sena Siaméa’’

Une vue de jeunes plants mis en terre

Le  comité  aux  côtés  du  gouvernement  pour  
la  campagne  de  reboisement
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Le  Premier  ministre  remet  le  drapeau  aux  Éperviers  dames
CAN féminine Maroc 2022 :

Les Éperviers dames du
Togo représentent le pays à la
CAN féminine qui se déroule-
ra au Maroc du 02 au 24
juillet 2022. Avant leur
départ, elles ont reçu le jeudi
23 juin 2022, le drapeau
togolais des mains de Mme le
Premier ministre Victoire
Tomégah-Dogbé à la
Primature.

La remise symbolique des
couleurs nationales à la capi-
taine de l'équipe nationale

féminine, est un signal fort
donné par le gouvernement
aux Éperviers dames soute-

nues par la nation tout entiè-
re.

"On a la lourde tâche de
défendre les couleurs de
notre pays le Togo. On pro-
met d'aller de victoire en
Victoire et d'aller le plus loin
possible, c'est notre devoir et
nous allons nous battre
comme il faut.", a déclaré
Nathalie Badate, capitaine
des Éperviers dames.

Au nom du chef de l'État,
Faure Essozimna
Gnassingbé, Mme le Premier

ministre a félicité l'équipe
féminine et le staff technique
et d'encadrement de la FTF
pour la qualification histo-
rique du Togo pour cette
CAN féminine. Elle a encou-
ragé les filles à donner le
meilleur d'elles pour une
bonne participation de notre
pays à cette messe du foot-
ball féminin africain.

"Nous voulons vous voir
réussir, aller le plus loin pos-
sible. Vous saurez dignement
représenter la nation. La

vision du gouvernement
togolais, c'est que tout est
possible avec beaucoup de
détermination, de travail, et
la foi. ", a indiqué la cheffe
du gouvernement.

Pour sa première partici-
pation, le Togo est logé dans
la poule B, en compagnie du
Cameroun, de la Tunisie et
de la Zambie. L'équipe
conduite par Kaï Tomety
joue son premier match le 03
juillet contre la Tunisie.

www.primature.gouv.tg

...de drapeau aux Eperviers dames à la PrimatureLa cérémonie de remise ...

Photo de famille à l’issue de la cérémonie

santé au travail) et, l'assu-
rance maladie. Pour
Nyamikou Koudjo,
Secrétaire chargé de l'ad-
ministration et des archives
à SYNBANK, " Par rapport
à ce nouveau code de tra-
vail, nous espérons que les
employeurs et les employés
puissent avoir une même et
exacte compréhension et
interprétation en vue de son
application pour qu'il n'y ait
plus de dérapage voire de
conflits ".

Ce nouveau code du tra-
vail adopté à l'unanimité le
29 décembre 2020 par les
députés recherche selon les
autorités du pays l'équilibre
entre la défense des intérêts

du travailleur, dans ses dif-
férentes catégories socio-
professionnelles, et les inté-
rêts des employés et des
investisseurs. Ce nouveau
document, qui compte 378
articles, vient en remplace-
ment d'un texte en vigueur
depuis près de 15 ans
(2006), et veut notamment
rendre plus lisibles et claires
les dispositions majeures
dans ce domaine, tout en
étant plus favorable aux
investissements.

Du côté de l'employé, par
exemple, le tout nouveau
texte prévoit la possibilité
d'apporter plus de protec-
tions, notamment sur les
conditions de travail, les

normes sociales et environ-
nementales, les heures sup-
plémentaires ou complé-
mentaires, ou encore les
mécanismes de prévention
et de résolution des conflits
collectifs du travail. On
compte également des
améliorations dans la régle-
mentation du chômage par-
tiel et du licenciement pour
motif économique.

Une deuxième phase de
cette formation sur le nou-
veau code du travail orga-
nisée par le SYNBANK
prendra en compte les assu-
rances et autres délégués,
quelques semaines après
cette première.

ELOM

La Commission Nationale
des Droits de l'Homme
(CNDH) a célébré ses 35 ans
d'existence au Togo. Pour
marquer l'évènement, il a été

organisé à Lomé, une journée
de réflexion à l'endroit de
tous les acteurs. L'objectif est
de faire une rétrospection du
chemin parcouru par l'institu-

tion, et de voir comment se
projeter vers l'avenir.

Créée en 1987 comme
mécanisme de promotion et

de protection des Droits de
l'Homme, la Commission a
été érigée au rang des
Institutions de la République
par la Constitution du 14
Octobre 1992. Son ambi-
tion, déclinée dans le nou-
veau plan stratégique, est
de se positionner à l'horizon
2025 comme leader et
référence selon les premiè-
res autorités du pays.

C'est également celle
d'offrir aux Togolais et
Togolaises, les circonstances
de sa naissance ainsi que
des chances égales. Pour le
ministre en charge des Droits
de l'Homme, Christian
Trimua, le bilan effectué
durant tout ce temps reste

positif. C'est le lieu pour lui
de rappeler que l'attention
accordée à la CNDH se situe
dans un vaste processus des-
tiné à intégrer les normes
internationales en matière
de droits humains, et per-
mettre leur jouissance par les
citoyens. "Si elle a été à l'a-
vant-garde de l'éclosion de
la démocratie au Togo, la
Commission est aujourd'hui
dans une nouvelle dyna-
mique et dans sa phase de
maturation", a indiqué le
président par intérim de
l'institution, Yaovi Sronvie, en
poste depuis le décès de
l'ancienne présidente,
Nakpa Polo.

Kodjovi

UUnnee  jjoouurrnnééee  ddee  rrééfflleexxiioonn  aa  mmaarrqquuéé  ll''éévvèènneemmeenntt
35 ans d'existence de la CNDH :

LLee  SSYYNNBBAANNKK  oouuttiillllee  lleess  ddéélléégguuééss
ddee  pplluussiieeuurrss  sseecctteeuurrss  

Nouveau code de travail :

Suite de la page 5
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